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Les gouvernements et l’extrême droite soutiennent les massacres à Gaza,
les populations les dénoncent dans les rues !

L’armée israélienne a désormais coupé Gaza en deux 
et commence à frapper au sol aussi aveuglément qu’elle 
l’a  fait  du ciel.  Plus  de 9 700 personnes  ont  déjà  été 
tuées,  la  moitié  des  habitations  rasées.  Après  les 
hôpitaux, un convoi d’ambulances évacuant des blessés 
vers  l’Égypte  a  été  pris  pour  cible.  Et  quand  la 
population échappe aux bombes, c’est le manque d’eau 
qui menace. Sept rapporteurs spéciaux des Nations unies 
s’inquiètent désormais d’un risque de génocide.

Comble  du  cynisme  :  sur  les  18  500  travailleurs 
gazaouis employés en Israël,  4 000 s’y sont retrouvés 
piégés après le 7 octobre, y ont été retenus prisonniers, 
passés à tabac et humiliés avant d’être renvoyés sous les 
bombes. En Cisjordanie, les colons israéliens, armés par 
l’État et protégés par l’armée, ont accéléré les exactions 
pour  chasser  les  populations  palestiniennes,  détruisant 
les habitations, tuant ou torturant ceux qui résistent.

L’impérialisme  complice  de  ce  crime 
contre l’humanité

Ce  carnage  se  fait  avec  la  bénédiction  des  grandes 
puissances, États-Unis et France en tête, pour qui l’État 
d’Israël est un gardien de leur ordre au Proche-Orient. 
Macron  et  Biden  ont  aussi  du  sang  sur  les  mains  ! 
Le bombardement de l’Institut français de Gaza, preuve 
que  les  frappes  visent  la  destruction  totale  de  Gaza, 
n’a soulevé  qu’une  polie  «  incompréhension  » 
du gouvernement français.

Par  contre,  Macron  et  Darmanin  tentent 
d’instrumentaliser le conflit au service de leur politique 
raciste.  Les  tags  et  agressions  antisémites  sont 
systématiquement  rapportés  dans  les  médias.  Ils  sont 
évidemment odieux et  doivent être dénoncés, mais le 
gouvernement a l’indignation sélective : les agressions 
et les déclarations racistes anti-arabes se sont elles aussi 
multipliées, y compris dans les médias. À l’exemple du 
journaliste  de  LCI,  Pascal  Perri,  qui  parle  d’un 
« antisémitisme couscous ». Comme d’habitude, c’est la 
population d’origine arabe qui est stigmatisée, accusée 

d’être antisémite, alors que l’extrême droite française a 
toujours  fait  de  la  haine  des  Juifs  son  fonds  de 
commerce  et  que  Macron  lui-même,  en  2018,  avait 
rendu hommage à Pétain.

Un devoir de solidarité  internationaliste  que nous 
devons amplifier en France !

Ce samedi,  la  solidarité  avec  le  peuple palestinien a 
franchi  un  nouveau  cap  en  France,  avec  plusieurs 
dizaines de milliers de manifestants à Paris et dans une 
quarantaine  de  villes,  après  trois  semaines  de 
mobilisation,  malgré  les  interdictions  et  l’amalgame 
que cherche à imposer le gouvernement entre solidarité 
avec le peuple palestinien et apologie du terrorisme ou 
antisémitisme. Les manifestations se sont multipliées à 
Londres, New-York, en Nouvelle-Zélande, Turquie ou 
Indonésie,  exprimant  indignation  et  rage  face  aux 
massacres.  Aux  États-Unis,  la  contestation  est 
particulièrement massive contre le soutien de Biden à 
Netanyahou. À Oakland, 200 manifestants ont bloqué 
un navire destiné à livrer des armes à Israël.

Le  peuple  de  Palestine,  opprimé  depuis  75  ans, 
enfermé  dans  des  ghettos  de  misère,  bombardé,  a 
besoin d’une solidarité internationale qui fasse pression 
sur Netanyahou et sur nos propres gouvernements qui 
le soutiennent.  Le combat du peuple palestinien pour 
son émancipation et  sa liberté est  indissociable de la 
lutte  contre  toutes  les  oppressions,  les  rapports  de 
domination et d’exploitation qu’il faudra renverser là-
bas comme partout. Travailleuses, travailleurs, jeunes, 
il faut construire le mouvement qui permettra de faire 
reculer  Netanyahou  et  la  politique  guerrière  et 
antisociale des gouvernements qui le soutiennent, dont 
celui de Macron !

Dans les jours qui viennent,  réunissons-nous sur nos 
lieux  de  travail et  d’étude,  faisons  entendre  notre 
colère, organisons-nous en collectifs d’expression de 
notre  solidarité  de  travailleuses  et  travailleurs ! 
Halte au massacre à Gaza !
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Salaires et NAO : à nous de rentrer en lutte !
L'heure  des  négociations  salariales  annuelles  à 

sonné et  la  boîte  semble  bien  partie  pour  prendre 
prétexte  des  augmentations  concédées  l’année 
dernière  afin  de  ne  rien  lâcher.  On  nous  dit  que 
« l'inflation  ralentit ».  En réalité,  elle  grimpe juste 
moins rapidement, mais le coût de la vie continue 
d'augmenter. Nos salaires doivent donc suivre. C'est 
par  nos luttes,  en s'unissant  tous sur notre lieu de 
travail depuis la base, qu’on construira le rapport de 
force nécessaire pour nous faire entendre !

« La SNCF au féminin »… à quelques
exceptions près !

Une conductrice grande ligne, maman isolée, est 
sur le point de se faire licencier au prétexte qu'elle 
aurait antidaté des arrêts maladies en urgence pour 
s'occuper  de  sa  fille  de  8  ans  dans  un  contexte 
professionnel  et  personnel  contraignant.  Autre  cas 
récent : la direction a renvoyé il y a quelques jours 
une collègue chez elle en lui faisant poser un congé 
car elle était venue travailler en étant accompagnée 
de son enfant, faute d’autre solution de garde.

La  monoparentalité  concerne  beaucoup  de 
femmes,  et  les  difficultés  qui  y  afférent  sont 
exacerbées à la SNCF où nombre d'emplois sont à 
horaires décalés. Nos dirigeants peuvent alors bien 
se garder  leur  hypocrite  campagne de com’ sur la 
féminisation des métiers au vu de leur politique au 
quotidien ! Le vrai combat féministe est celui mené 
par notre classe, à l’instar des dizaines de cheminots 
de la GL, indignés, réunis autour d'une pétition de 
soutien à  notre  collègue menacée de licenciement. 
Luttons pour faire en sorte que la monoparentalité 
ne soit plus une galère !

JO Paris  2024 :  le  Code du travail 
en ligne de mire

La ministre des Sports, Amélie Oudéa 
Castera,  a  fait  savoir  au  Comité de suivi 
des JO 2024 qu’elle envisageait de prendre 
un décret qui modifierait le Code du travail 
afin  de  permettre  aux  entreprises 
impliquées de faire travailler leurs salariés 
non-stop pendant les Jeux en dérogeant au 
repos hebdomadaire obligatoire. Ce qui lui 
a valu cette réponse de Denis Gravouil, le 
secrétaire  général  de  la  CGT-Spectacle  : 
« Aucun  événement  ne  peut  justifier  de  

suspendre le repos hebdomadaire au détriment de la  
santé  des  travailleurs.  Même pendant  la  Coupe du  
monde de rugby ou le Tour de France il est maintenu.  
Le  gouvernement  veut  faire  des  JO un  laboratoire  
pour détricoter le droit du Travail. » Bien dit !

Bangladesh : les travailleurs du textile en grève et 
dans la rue

Des  grèves  multiples  et  des  manifestations 
violentes secouent actuellement l’ensemble du pays et 
en particulier la capitale, Dacca. Plus de 250 usines 
sont  à  l’arrêt,  certaines  en  partie  détruites  ou 
occupées.  Le  Bangladesh  est  l’un  des  principaux 
exportateurs  de  vêtements  mondial  avec  quelque 
3 500 usines qui fournissent les marques occidentales. 
Quatre  millions  de  personnes,  surtout  des  femmes, 
travaillent  dans  ce  secteur  pour  un  salaire  moyen 
mensuel  soit  70 euros.  Les  grévistes réclament  190 
euros,  soit  presque  trois  fois  plus.  Le  réseau  de 
défense des droits des ouvriers de l’habillement Clean 
Clothes Campaign a condamné la répression violente 
– déjà deux manifestants tués par la police – accusant 
la  plupart  des  grandes  marques  d’avoir  refusé  de 
soutenir publiquement ce mouvement. Vive la grève 
des travailleuses et travailleurs du textile !

Guerre à Gaza : les travailleurs peuvent dire non !
On  se  demande  souvent  comment  agir  face  au 

massacre  en  cours,  à  part  manifester.  Puisqu'on  fait 
tourner  l'économie,  on  a  aussi  les  moyens  de  faire 
pression  sur  les  dirigeants  qui  laissent  faire  ou 
soutiennent la politique colonialiste d'Israël.

En réponse à un appel de syndicats palestiniens aux 
travailleurs  du  monde  entier  de  « s'opposer  à  la  
production  et  l'acheminement  d'armes  vers  Israël », 
plusieurs syndicats belges de la manutention refusent 

de  manutentionner  du  matériel  militaire  
destiné  à  la  guerre  en  Palestine ».  Nous 
aussi, quand est-ce qu'on bloque tout ?

 
Meeting du NPA - Révolutionnaires

Face  à  l’inflation  et  aux  bas  salaires, 
face  aux  massacres  à  Gaza,  à  la  crise 
climatique et à toutes les injustices crasses 
que cette société  produit,  il  est  urgent  de 
s’organiser  pour  la  révolution  !
À l’Espace Mas,  jeudi  le  23 Novembre 
à 19h30

Le bulletin "l'Etincelle" devient "Révolutionnaires" : un bulletin politique du NPA à destination des cheminots de Paris Sud-Est


